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RAPPORT INTÉRIMAIRE ANNUEL DU CSA 2019-2020 

 

1. Le présent rapport intérimaire annuel donne un aperçu des principales activités menées lors de 

la période intersessions allant d’octobre 2019 à décembre 2020. Il indique la suite donnée aux 

décisions et aux recommandations formulées à la quarante-sixième session plénière du CSA tenue en 

octobre 2019 et présente des informations actualisées sur les activités de communication et de 

diffusion, le budget et la mobilisation de ressources, ainsi que les activités menées par le Groupe 

d’experts de haut niveau du CSA sur la sécurité alimentaire et la nutrition (HLPE). 

I. PRINCIPALES ACTIVITÉS MENÉES ENTRE LES QUARANTE-

SIXIÈME ET QUARANTE-SEPTIÈME SESSIONS DU CSA 

Systèmes alimentaires et nutrition 

2. La phase de consultation en vue de l’élaboration des Directives volontaires sur les systèmes 

alimentaires et la nutrition s’est achevée et les négociations formelles ont débuté. Deux cycles de 

négociations se sont déroulés en 2020 et un dernier cycle est prévu fin janvier 2021, ainsi que d’autres 

réunions du groupe informel des «Amis du Président». L’adoption des Directives est prévue à la 

quarante-septième session du CSA. 

3. À la suite des six consultations régionales qui se sont tenues entre juillet et novembre 2019, 

une première version du projet de Directives a été diffusée en décembre 2019. 

4. Les parties prenantes du CSA ont eu la possibilité de communiquer leurs contributions, leurs 

observations et leurs suggestions, qui ont été prises en compte lors de l’élaboration du projet de texte 

en vue des négociations. 
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Approches agroécologiques et autres approches novatrices pour une agriculture durable 

et des systèmes alimentaires qui améliorent la sécurité alimentaire et la nutrition 

5. À la quarante-sixième session du CSA, un débat préliminaire sur les approches 

agroécologiques et autres approches novatrices a permis de lancer un processus de convergence des 

politiques qui devait s’achever en octobre 2020 avec l’approbation de recommandations sur les 

politiques à mener. 

6. À la suite de la quarante-sixième session du CSA, un appel ouvert à des contributions écrites a 

été lancé par le rapporteur, afin d’obtenir des retours d’information de la part des parties prenantes du 

CSA sur les questions et les thèmes qui feront l’objet de recommandations. 

7. À la première réunion ouverte, qui s’est tenue le 27 janvier 2020 au Siège de la FAO, les 

parties prenantes du CSA ont été invitées à participer et à communiquer des contributions 

complémentaires en vue de l’élaboration d’un avant-projet de recommandations. 

8. En raison du retard pris dans le lancement des négociations formelles dû à la covid-19, le 

Bureau est convenu d’organiser cinq groupes de discussion informels (en ligne) de mai à juin 2020, 

l’objectif étant d’aborder les principaux enjeux découlant des observations des parties prenantes sur 

l’avant-projet. Les conclusions de ces débats ont éclairé l’élaboration de l’avant-projet 

(http://www.fao.org/cfs/workingspace/workstreams/agapp/fr/) qui a été examiné lors d’une réunion 

ouverte le 23 juillet 2020.  

9. À la suite du départ à la retraite de M. Emadi (Iran), le Bureau a nommé M. Yaya Olaitan 

Olaniran, Ministre et représentant permanent du Nigéria auprès de la FAO, nouveau rapporteur de ce 

processus de convergence des politiques. 

10. Compte tenu du calendrier et de la charge de travail des organismes ayant leur Siège à Rome, 

le Président, le Secrétaire et le rapporteur du CSA ont proposé que les négociations concernant les 

recommandations sur les politiques commencent après la quarante-septième session du CSA. Les 

négociations formelles sont prévues du 29 au 31 mars et du 3 au 7 mai 2021. 

11. Le 4 juin 2021, une séance plénière extraordinaire d’une journée (quarante-huitième session 

du CSA) se tiendra, afin d’approuver les recommandations sur les politiques.  

Évaluation de l’efficacité du CSA 

A. Préparation de la manifestation sur l’utilisation et l’application de trois 

ensembles de recommandations du CSA en matière de politiques, qui s’est tenue à la 

quarante-sixième session du CSA, en octobre 2019 

12. Le Secrétariat, avec l’aide de l’Équipe technique spéciale, a organisé la manifestation en 

séance plénière dans le cadre de la quarante-sixième session du CSA qui portait sur l’utilisation et 

l’application de trois ensembles distincts de recommandations du CSA en matière de politiques, qui 

constituent une contribution importante à la décennie des Nations Unies sur l’agriculture familiale 

(2019-2028): 

i) Investir dans la petite agriculture en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition (2013). 

ii) Établir un lien entre les petits exploitants et les marchés (2016). 

iii) Le développement agricole durable au service de la sécurité alimentaire et de la nutrition: 

quels rôles pour l’élevage? (2016). 

Les contributions transmises par les parties prenantes qui portent sur les manifestations, les 

expériences et les bonnes pratiques ont été résumées dans un document présenté avant la 

quarante-sixième session du CSA. 

http://www.fao.org/cfs/workingspace/workstreams/agapp/fr/
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13. Composition de l’équipe technique spéciale: FAO, Fonds international de développement 

agricole (FIDA), Fondation Bill et Melinda Gates, Mécanisme de la société civile et des peuples 

autochtones (MSC), Mécanisme du secteur privé (MSP) et Comité permanent de la nutrition. 

B. Manifestation thématique mondiale sur l’utilisation et l’application du Cadre 

d’action pour la sécurité alimentaire et la nutrition lors des crises prolongées,  

organisée à l’occasion de la quarante-septième session du CSA, en octobre 2020 

14. À la suite des deux appels ouverts à contribution lancés en 2019 (le premier sur les 

manifestations organisées aux niveaux national, régional et mondial visant à mettre en commun des 

expériences en matière d’utilisation du Cadre d’action pour la sécurité alimentaire et la nutrition lors 

des crises prolongées (CSA-CDA) et le second sur les expériences et les bonnes pratiques relatives à 

l’application du CSA-CDA), le Secrétariat a analysé les 52 contributions reçues et les a compilées 

dans le document CFS2021/47/Inf.17 – Suivi de l’utilisation et de l’application du Cadre d’action du 

CSA pour la sécurité alimentaire et la nutrition lors des crises prolongées (CSA-CDA) – Analyse des 

contributions reçues pour éclairer la Manifestation thématique mondiale de la quarante-septième 

session du CSA. L’analyse a été réalisée avec l’aide d’une équipe technique spéciale, qui s’est réunie 

en juin 2020 pour participer à la préparation de la manifestation thématique mondiale sur le CSA-

CDA organisée à l’occasion de la quarante-septième session du CSA. 

15. Composition de l’équipe technique spéciale: FAO, Programme alimentaire mondial (PAM), 

MSC et MSP. 

Égalité des sexes et autonomisation des femmes dans le contexte de la sécurité 

alimentaire et de la nutrition 

16. L’objectif de cet axe de travail est d’élaborer un ensemble de Directives volontaires sur 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes dans le contexte de la sécurité alimentaire et de la 

nutrition qui soient acceptées au niveau mondial et de les présenter à la cinquantième session du CSA, 

en octobre 2022, pour approbation. 

17. Ces Directives fourniront aux pays membres et aux autres parties prenantes du CSA des 

indications concrètes qui les aideront à faire progresser l’égalité des sexes, les droits des femmes et 

des filles et l’autonomisation des femmes dans le cadre de leurs efforts visant à éliminer la faim, 

l’insécurité alimentaire et la malnutrition. 

18. Lors du lancement de cet axe de travail, le Bureau a tout d’abord confirmé les coprésidentes, à 

savoir Mme Josephine Ouedraogo, Représentante permanente du Burkina Faso, et Mme Satu Lassila, 

Représentante permanente de la Finlande, puis une équipe technique spéciale a été créée et un Cadre 

de référence pour les Directives a été élaboré. 

19. Le Groupe de travail à composition non limitée sur l’égalité des sexes s’est réuni deux fois 

pour élaborer le Cadre de référence, qui sera présenté au CSA, à sa quarante-septième session en 

février 2021, pour adoption. 

20. Composition de l’équipe technique spéciale: Groupe consultatif pour la recherche agricole 

internationale (CGIAR), MSC, FAO, FIDA, MSP, Comité permanent du système des Nations Unies 

sur la nutrition, Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), ONU-Femmes, PAM et Banque 

mondiale. 

Programme de travail pluriannuel 

21. Conformément aux dispositions de l’annexe B du rapport du CSA sur la mise en œuvre 

de la nouvelle structure et du processus d’élaboration du Programme de travail pluriannuel 

(CFS 2018/45/3), approuvé à la quarante-cinquième session du CSA, la première mise à jour du 
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Programme de travail pluriannuel 2020-2023 du CSA a été élaborée par le Bureau avec l’aide du 

Groupe consultatif et sera présentée au CSA, à sa quarante-septième session, pour examen et 

approbation.  

Manifestation spéciale en ligne de haut niveau du CSA sur le renforcement de la 

gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire et de la nutrition 

22. Le CSA a organisé une Manifestation spéciale en ligne de haut niveau sur le renforcement de 

la gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire et de la nutrition, du 13 au 15 octobre 2020. La 

manifestation en ligne, qui a duré trois jours, avait les objectifs suivants: 

i) faire le point sur la situation mondiale de la sécurité alimentaire, sur la base de L’État de 

la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020 et du Rapport du Groupe 

d’experts de haut niveau (HLPE) du CSA intitulé «Sécurité alimentaire et nutrition: 

énoncé d’une vision globale à l’horizon 2030»; 

ii) réfléchir aux répercussions de la covid-19 sur la sécurité alimentaire et la nutrition au 

niveau mondial et aux efforts à mener pour «reconstruire en mieux», en s’appuyant sur le 

document de réflexion du HLPE intitulé «Impacts de la covid-19 sur la sécurité 

alimentaire et la nutrition: élaborer des mesures de politique générale efficaces pour faire 

face à la pandémie de faim et de malnutrition». 

iii) examiner le projet de Directives volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires au 

service de la nutrition et le projet de Recommandations du CSA en matière de politiques 

sur les approches agroécologiques et autres approches novatrices et juger de leur 

pertinence au regard des objectifs du Sommet des Nations Unies sur les systèmes 

alimentaires. 

23. Plus de 5 000 inscrits, qui ont assisté à 3 séances plénières et à 12 manifestations des 

partenaires, ont participé à la Manifestation spéciale, qui était organisée à la place de la quarante-

septième session du CSA, qui se tiendra finalement du 8 au 11 février 2021. Parmi les intervenants 

figuraient 7 ministres, le Secrétaire général adjoint de l’ONU, 6 Secrétaires généraux d’organismes du 

système des Nations Unies (FAO, FIDA, Organisation internationale du Travail [OIT], UNICEF, 

PAM et Organisation mondiale de la Santé [OMS]) et d’autres responsables de la sécurité alimentaire 

et de la nutrition du monde entier. 

24. Le compte rendu des débats et les principales conclusions de la réunion figurent dans le 

Résumé du Président, qui a été diffusé et publié sur le site web du CSA. On trouvera de plus amples 

informations sur la Manifestation spéciale, notamment les discours, les déclarations, les présentations, 

l’enregistrement Zoom et les résumés des 12 manifestations des partenaires, sur le site web de la 

manifestation. 

Groupe d’experts de haut niveau du CSA (HLPE) 

25. Le HLPE du CSA a atteint tous les résultats escomptés pour 2019 et 2020, aux dates prévues. 

26. En 2020, à la demande expresse du Président du CSA et en plus des objectifs fixés dans le 

Programme de travail pluriannuel du CSA pour 2020-2023, le HLPE a produit deux documents de 

fond sur les répercussions de la pandémie de covid-19 sur la sécurité alimentaire et la nutrition et a 

commencé à participer aux préparatifs du Sommet des Nations Unies sur les systèmes alimentaires de 

2021. 

27. Compte tenu de la situation mondiale, des outils de connexion améliorés ont été mis à la 

disposition du Comité directeur et des équipes de projet ad hoc du HLPE, dont les réunions ont pu se 

dérouler dans de meilleures conditions et à moindre coût, ce qui a permis au Comité directeur de 

répondre positivement aux demandes complémentaires du Président du CSA. 

http://www.fao.org/publications/sofi/2020/fr/
http://www.fao.org/publications/sofi/2020/fr/
http://www.fao.org/3/ca9731fr/ca9731fr.pdf
http://www.fao.org/3/ca9731fr/ca9731fr.pdf
http://www.fao.org/3/ca9731fr/ca9731fr.pdf
http://www.fao.org/3/cb1000fr/cb1000fr.pdf
http://www.fao.org/3/cb1000fr/cb1000fr.pdf
http://www.fao.org/3/cb1000fr/cb1000fr.pdf
http://www.fao.org/3/cb1000fr/cb1000fr.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Nutrition_Food_System/14_April_2020/NC129_Rev1_CFS_VOLUNTARY_GUIDELINES_VGFSYN_fr.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Nutrition_Food_System/14_April_2020/NC129_Rev1_CFS_VOLUNTARY_GUIDELINES_VGFSYN_fr.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Agroecology_an_other_innovative/NC569_Rev1__CFS_ZERO_DRAFT_AGROECOLOGY_REV1_fr.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Agroecology_an_other_innovative/NC569_Rev1__CFS_ZERO_DRAFT_AGROECOLOGY_REV1_fr.pdf
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Events/October_Event/Chair_Summary.pdf
http://www.fao.org/cfs/home/events/cfs-high-level-special-event-on-food-security-and-nutrition/fr/
http://www.fao.org/cfs/home/events/cfs-high-level-special-event-on-food-security-and-nutrition/fr/
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28. En novembre et décembre 2019, le HLPE a réalisé les activités suivantes: 

- Organisation d’une réunion du Comité directeur, à Rome. 

- Élection du Président (M. Martin Cole) et du Vice-Président (M. Bernard Lehmann) du 

Comité directeur. 

- Il est convenu du champ d’étude du rapport no 16 du HLPE intitulé «Promouvoir la 

participation et l’emploi des jeunes dans le secteur agricole et les systèmes alimentaires». 

29. Description détaillée des activités menées par le HLPE en 2020: 

- Organisation de deux réunions du Comité directeur, en ligne. 

- Sélection d’une équipe de projet chargée du rapport no 16 du HLPE intitulé «Promouvoir 

la participation et l’emploi des jeunes dans le secteur agricole et les systèmes 

alimentaires» et élaboration d’un avant-projet de rapport, en vue d’une consultation par 

voie électronique. 

- Organisation de 11 réunions en ligne de l’équipe de projet chargée du rapport no 16 du 

HLPE. 

- Mise au point définitive, publication, lancement public et présentation du rapport no 15 du 

HLPE intitulé «Sécurité alimentaire et nutrition: énoncé d’une vision globale à 

l’horizon 2030», à l’occasion de la Manifestation spéciale du CSA (13-15 octobre 2020). 

- Élaboration d’un document de synthèse provisoire sur les répercussions de la covid-19 sur 

la sécurité alimentaire et la nutrition, en vue de la réunion extraordinaire du Bureau et du 

Groupe consultatif tenue le 19 mars, ainsi que de sa mise à jour intitulée «Impacts de la 

covid-19 sur la sécurité alimentaire et la nutrition: élaborer des mesures efficaces pour 

lutter contre la pandémie de faim et de malnutrition», publiée le 30 septembre 2020. Ces 

documents, demandés par le Président du CSA, ont été présentés lors de la réunion du 

Bureau et du Groupe consultatif et lors de la manifestation spéciale de haut niveau du 

CSA, en octobre 2020. 

- Lancement d’un appel à candidatures en vue du renouvellement du Comité directeur en 

2021, pour un mandat de deux ans. 

- Lancement d’un appel aux experts pour constituer l’équipe de projet qui sera chargée du 

rapport no 17 du HLPE intitulé «Outils de collecte et d’analyse de données au service de la 

sécurité alimentaire et de la nutrition». 

Mécanisme du secteur privé (MSP) du CSA 

30. En 2020, le MSP a contribué à tous les débats du CSA et a constaté que les téléréunions 

facilitaient la participation de divers acteurs du monde entier, notamment aux groupes de travail et aux 

manifestations spéciales du CSA.  

31. Outre ses activités consistant à coordonner la délégation et les contributions, le MSP a plaidé 

en faveur de l’adoption des produits du CSA, notamment dans le contexte du prochain Sommet sur les 

systèmes alimentaires. Il a également organisé plusieurs manifestations spéciales, notamment un 

Dialogue de haut niveau sur les systèmes alimentaires qui s’est tenu pendant la semaine de la 

Manifestation spéciale en ligne de haut niveau du CSA.  

Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones (MSC) du CSA 

32. En mars 2020, le Comité de coordination du MSC a fait de l’intervention face à la pandémie la 

nouvelle priorité du Mécanisme. Il a été demandé à tous les membres du Comité de coordination du 

MSC de faire appel aux groupes et aux régions qu’ils représentent, afin de répondre à trois questions: 

1) Quelles sont les répercussions de la covid-19 sur les systèmes alimentaires, la sécurité alimentaire et 

le droit à une nourriture adéquate? 2) Comment les communautés, les mouvements de solidarité et les 
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parties prenantes réagissent-ils face à ces répercussions? 3) Quelles sont les propositions qui se 

dégagent en ce qui concerne les politiques publiques permettant d’instaurer des systèmes alimentaires 

plus équitables et plus résilients. Les groupes de travail des femmes et des jeunes du MSC ont apporté 

des contributions spécifiques en fonction des points de vue des parties prenantes qu’ils représentent.  

33. Des centaines de contributions ont été recueillies auprès de femmes, de jeunes, de personnes 

qui travaillent dans le secteur alimentaire, de pêcheurs, de populations autochtones, de paysans et de 

petits agriculteurs familiaux, de personnes souffrant d’insécurité alimentaire en milieu urbain, de 

consommateurs, d’agriculteurs sans terre et d’éleveurs pastoraux en Afrique, en Asie, dans le 

Pacifique, en Europe, en Amérique latine et en Amérique du Nord. Elles ont ensuite été synthétisées 

dans trois rapports principaux: la déclaration des jeunes, le rapport des femmes et le rapport de 

synthèse mondial.  

II. COMMUNICATION ET INFORMATION 

Le point sur la quarante-sixième session du CSA 

34. Le quarante-cinquième anniversaire du CSA a été célébré à l’occasion de sa quarante-sixième 

session plénière. La session, qui avait pour thème «Accélérer la réalisation de l’ODD 2 pour atteindre 

tous les objectifs de développement durable», a été organisée à la suite du constat selon lequel la faim 

dans le monde progressait depuis 2015 et avait retrouvé des niveaux que l’on n’avait pas vus depuis 

2010-2011. 

35. La session a réuni des délégués de 126 pays et des représentants d’institutions et d’organismes 

des Nations Unies, d’organisations de la société civile et du secteur privé, d’organisations 

internationales de financement et de recherche, de fondations philanthropiques et d’observateurs, soit 

un nombre record de 1 669 personnes. 

36. Les jeunes délégués du MSP et du MSC ont organisé une manifestation spéciale, qui a permis 

d’expliquer en détail en quoi la réalisation de l’objectif Faim zéro exigera l’engagement direct des 

jeunes et leur participation à l’élaboration des politiques aux niveaux local et mondial. 

37. M. Thanawat Tiensin, Représentant permanent de la Thaïlande auprès des organismes des 

Nations Unies ayant leur siège à Rome (FAO, FIDA et PAM), a été élu président pour deux ans et un 

nouveau Bureau de 12 membres a été constitué. 

38. Plus précisément, les 1 669 délégués qui ont assisté à la quarante-sixième session du CSA 

représentaient les entités suivantes: 

• 114 membres du Comité; 

• 12 États non membres du Comité; 

• 16 institutions et organismes du système des Nations Unies; 

• 172 organisations de la société civile (la participation de la société civile a été facilitée par le 

Mécanisme de la société civile et des peuples autochtones [MSC]. Ce chiffre inclut les 

141 organisations de la société civile regroupées sous l’égide du Mécanisme); 

• 12 organisations internationales de recherche agronomique; 

• 7 institutions financières régionales et internationales; 

• 115 associations du secteur privé et groupes philanthropiques privés (dont 94 entreprises 

regroupées sous l’égide du Mécanisme du secteur privé [MSP]) 

Parmi les participants de haut niveau, on a compté une Première Dame, 12 ministres, 8 vice-ministres 

et un sous-secrétaire. 

http://www.csm4cfs.org/wp-content/uploads/2020/11/Youth-Covid-Report-final.pdf
http://www.csm4cfs.org/wp-content/uploads/2020/10/NEW_Gender-COVID-19-and-Food-Systems-October-2020_compressed.pdf
http://www.csm4cfs.org/wp-content/uploads/2020/12/EN-COVID_FULL_REPORT-2020.pdf
http://www.csm4cfs.org/wp-content/uploads/2020/12/EN-COVID_FULL_REPORT-2020.pdf
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Manifestations parallèles 

39. Au total, 54 manifestations parallèles et 2 manifestations de lancement ont été organisées à la 

quarante-sixième session du CSA. Elles ont été sélectionnées parmi les 106 demandes reçues – un 

chiffre record – et nombre d’entre elles ont décidé de fusionner lorsque les thèmes étaient similaires, à 

la demande du Secrétariat. Au total, 159 organisateurs de manifestations parallèles étaient présents, 

dont certains appartenaient à des organisations qui participaient pour la première fois au CSA. Nombre 

d’entre eux ont participé à l’organisation de plus d’une manifestation parallèle et la FAO a participé à 

30 manifestations parallèles, le FIDA à 11 et le PAM à 12. On estime que 1 793 personnes ont assisté 

aux manifestations parallèles.  

Médias et communication 

• La Déclaration du Président sur la covid-19. 

• L’éditorial conjoint du Président, de l’Envoyée spéciale du Secrétaire général des Nations 

Unies, Mme Agnes Kalibata, et du Président du HLPE, M. Martin Cole, qui insiste sur le rôle 

du CSA et la menace que la covid-19 fait peser sur la sécurité alimentaire et la nutrition au 

niveau mondial. 

• L’entretien que le Président a accordé à Bloomberg Businessweek sur les activités menées par 

le CSA en ce qui concerne les répercussions de la covid-19 sur la sécurité alimentaire et la 

nutrition au niveau mondial. 

• L’éditorial du Président qui appelle à une action collective et coordonnée afin d’intensifier les 

interventions contre la covid-19 qui ont montré leur efficacité. 

• Le résumé du Président sur la Manifestation spéciale de haut niveau du CSA sur le 

renforcement de la gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire et de la nutrition. 

• L’entretien que le Président a accordé à China Daily sur la réduction des pertes et gaspillages 

de nourriture. 

• À l’occasion de la première célébration de la Journée internationale de sensibilisation aux 

pertes et gaspillages de nourriture, un article sur les activités menées par le CSA dans ce 

domaine a été publié. 

Activités de communication du Président 

40. Tout au long de l’année, le Président du CSA a participé à une série de manifestations de haut 

niveau visant à sensibiliser le public aux travaux du CSA et à son modèle multipartite, à promouvoir 

les documents du CSA relatifs aux politiques et à mettre en lumière les efforts déployés par le Comité 

pour répondre aux enjeux de sécurité alimentaire et de nutrition. Dans ce cadre, les activités suivantes 

ont été menées: 

• Le rapport final de la quarante-sixième session du CSA a été présenté au Conseil de la FAO le 

4 décembre 2019. Le Conseil a approuvé le rapport et a invité à se pencher sur la question de 

la participation du CSA à la planification du Sommet sur les systèmes alimentaires de 2021. 

• Participation aux cinq conférences régionales de la FAO, notamment, pour chacune d’entre 

elles, sous la forme de discours et dans le cadre de débats modérés en groupe, et lancement 

d’une campagne d’adhésion de nouveaux membres. 

• Organisation de deux webinaires ouverts, afin d’examiner les répercussions de la pandémie de 

covid-19 sur la sécurité alimentaire et la nutrition, conformément au mandat du CSA. 

http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Docs1920/Chair/CFS_Chair_Statement_COVID_FR.pdf
https://www.project-syndicate.org/commentary/covid19-threatens-to-unleash-global-food-insecurity-by-thanawat-tiensin-et-al-2020-03?barrier=accesspaylog
https://www.bloomberg.com/news/articles/2020-04-01/there-s-no-good-reason-to-hoard-anything-especially-food
https://medium.com/committee-on-world-food-security-cfs/cfs-calls-for-building-back-better-to-avert-a-covid-19-food-crisis-f293a52e36ea
http://www.fao.org/fileadmin/templates/cfs/Events/October_Event/Chair_Summary.pdf
https://www.chinadaily.com.cn/a/202008/18/WS5f3b1251a310834817260dd5.html
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• Participation à la toute première manifestation en ligne «Gazebo» organisée par le PAM pour 

sensibiliser au CSA et à son projet de Directives volontaires sur les systèmes alimentaires et la 

nutrition. 

• Participation à une manifestation publique organisée avec les membres du Module mondial 

d’action groupée en matière de sécurité alimentaire et le personnel des organisation ayant leur 

siège à Rome, afin d’examiner le projet de Directives volontaires du CSA sur les systèmes 

alimentaires et la nutrition et les possibilités concernant sa future mise en œuvre. 

• Le Président du CSA a accordé à Bloomberg Businessweek un entretien sur les activités 

menées par le CSA en ce qui concerne les répercussions de la covid-19 sur la sécurité 

alimentaire et la nutrition au niveau mondial. 

• Le Président a pris la parole à l’occasion du lancement de haut niveau du rapport sur L’État de 

la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2020, qui a eu lieu le 13 juillet, dans le 

cadre du Forum politique de haut niveau (HLPF), à New York.  

• Le Président a participé au lancement du rapport sur la nutrition mondiale 2020, au webinaire 

sur les forêts, les peuples autochtones et la covid-19 et à un dialogue en ligne qui s’est tenu à 

l’occasion de la publication du nouveau rapport Ceres2030, qui présente une estimation des 

ressources à mobiliser pour éviter une crise alimentaire liée à la covid-19. 

• Le Président s’est adressé au Conseil économique et social des Nations Unies le 3 juin 2020, 

afin de communiquer des informations actualisées sur les activités du CSA, en particulier dans 

le contexte de la covid-19. 

• Une manifestation consacrée au lancement du rapport du Groupe d’experts de haut niveau 

(HLPE) intitulé «Sécurité alimentaire et nutrition: énoncé d’une vision globale à 

l’horizon 2030» s’est tenue le 25 juin 2020. 

• Le Président a participé à une table ronde ministérielle en ligne organisée dans le cadre du 

Forum pour une révolution verte en Afrique (AGRF), le plus important espace de dialogue 

consacré à l’agriculture africaine. Il est également intervenu lors d’une manifestation en marge 

du Forum organisée par la Fondation Rockefeller, dont l’objectif était de mettre en lumière les 

Directives volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires et la nutrition et les réformes 

politiques recommandées en vue de la transformation des systèmes alimentaires. 

• Le Président a participé à une réunion organisée par l’Alliance latinoaméricaine des 

associations du secteur de l’alimentation et des boissons (Alianza Latinoaméricana de 

Asociaciones de la Industria De Alimentos y Bebidas – ALAIAB), le 13 août. 

• Organisation d’une Manifestation spéciale de haut niveau du CSA sur le renforcement de la 

gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire et de la nutrition, en octobre 2020. 

• Le Président a prononcé une allocution lors de la célébration du dixième anniversaire du MSC 

et lors du Dialogue du MSP sur les systèmes alimentaires, qui se sont tenus la même semaine 

que la Manifestation spéciale de haut niveau du CSA. 

Activités de communication du HLPE 

Impact au sein du CSA 
41. Le HLPE, l’interface scientifico-politique du CSA, est une pierre angulaire de la réforme de 

2009 et contribue à ses deux principaux objectifs: l’ouverture et les données concrètes. Les rapports du 

HLPE sont le résultat d’un dialogue continu entre les experts qui participent aux travaux du Groupe, 

notamment les membres du Comité directeur, les membres de l’équipe de projet ou les spécialistes 

chargés des examens critiques, et établissent des passerelles entre un grand nombre de disciplines 

scientifiques, de professionnels et d’experts régionaux. Mis à part les experts du HLPE, ce dialogue 

inclut également, au travers de consultations électroniques ouvertes et de conférences, un large 

éventail de détenteurs de connaissances dans le monde. 

http://www.fao.org/cfs/home/events/cfs-high-level-special-event-on-food-security-and-nutrition/fr/
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42. Les rapports du HLPE sont largement reconnus pour la quantité et la qualité des données 

scientifiques qu’ils contiennent, ainsi que pour leurs présentations et analyses à la fois claires, 

équilibrées et complètes de questions complexes relatives à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 

43. En 2020, le HLPE a mis au point une nouvelle identité visuelle pour ses rapports et ses 

résumés. 

Impact au-delà du CSA 
44. Les membres du Comité directeur et les équipes de projet du HLPE ont présenté les 

conclusions des rapports et des documents de synthèse du HLPE dans le cadre de plus de 

50 manifestations et publications: 

- 10 forums internationaux, notamment le Forum politique de haut niveau du Conseil 

économique et social des Nations Unies; 

- 5 publications scientifiques révisées par des pairs; 

- 5 éditoriaux, dont l’éditorial conjoint avec le Président du CSA et l’Envoyée spéciale du 

Secrétaire général de l’ONU pour le Sommet sur les systèmes alimentaires; 

- 4 articles de presse; 

- 7 forum nationaux en Suisse, en Inde, en Chine, etc.; 

- 18 séminaires et cours de formations. 

45. En parallèle et pour compléter les outils existants (le site web et la liste de diffusion), le 

Secrétariat du HLPE a repensé sa présence sur les réseaux sociaux en 2020 en créant un compte 

LinkedIn et un compte Twitter. 

Activités de communication du Groupe consultatif 

46. Pendant la période 2019-2020, le Groupe consultatif était composé des membres suivants:  

- FAO, FIDA et PAM (de droit) 

- OMS (ad hoc), Rapporteuse spéciale sur le droit à l’alimentation, Comité permanent de la 

nutrition, MSC, MSP, CGIAR, Banque mondiale, Fondation Bill et Melinda Gates. 
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47. Durant la période intersessions, les membres du Groupe consultatif du CSA se sont beaucoup 

investis dans la promotion de l’utilisation, de l’application et de la diffusion des produits du CSA 

relatifs aux politiques et ils ont: 

• participé aux réunions conjointes du Bureau et du Groupe consultatif, aux groupes de travail à 

composition non limitée et aux autres activités intersessions, notamment les réunions et les 

activités des équipes techniques spéciales; 

• participé à la quarante-sixième session du CSA en octobre 2019, y compris au processus 

préparatoire, à tous les niveaux: 

o en donnant des avis et en contribuant à l’élaboration des documents de la 

quarante-sixième session du CSA; 

o en accueillant conjointement de nombreuses manifestations organisées en marge de la 

quarante-sixième session du CSA; 

• participé aux consultations régionales sur les Directives volontaires sur les systèmes 

alimentaires et la nutrition; 

• contribué aux réunions en ligne du CSA, dans le cadre des conférences régionales de la FAO; 

• communiqué des informations actualisées sur les progrès réalisés au titre de la Décennie 

d’action des Nations Unies pour la nutrition et sur la suite donnée aux conclusions de la 

Deuxième Conférence internationale sur la nutrition (CIN2) et se sont dits favorables à 

l’adoption d’une approche intersectorielle de la sécurité alimentaire et de la nutrition qui 

consisterait à jeter des ponts entre l’agriculture et la santé, une approche multipartite étant 

également nécessaire à cette fin; 

• apporté des contributions techniques lors la consultation en ligne sur la portée du rapport du 

HLPE intitulé Énoncé d’une vision globale à l’horizon 2030; 

• participé au segment du Conseil économique et social des Nations Unies consacré à la gestion, 

à New York. 

• aidé le Secrétariat du CSA et le rapporteur du processus de convergence des politiques du 

CSA à enclencher le processus actuel de convergence des politiques sur les approches 

agroécologiques et autres approches novatrices. 

• contribué aux consultations du HLPE, notamment au champ d’application et aux grandes 

lignes du rapport «Promouvoir la participation et l’emploi des jeunes dans le secteur agricole 

et les systèmes alimentaires» qui sera prochainement publié; 

• sensibilisé aux produits du CSA relatifs aux politiques dans le cadre de réunions, de 

séminaires et de publications, ainsi qu’au sein de leur personnel; 

• présenté à leur organe directeur des mises à jour annuelles sur leur participation au CSA. 

III. SUIVI DES DÉCISIONS ET DES RECOMMANDATIONS DU CSA 

48. La décision suivante est tirée du rapport final de la quarante-sixième session du CSA. 

X. PROGRAMME DE TRAVAIL PLURIANNUEL DU CSA POUR 2020-2023 

Le Comité: 

a demandé, en accord avec le rapport sur la mise 

en œuvre de l’évaluation du CSA: 
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- que le Bureau approuve une stratégie 

solide de mobilisation de ressources 

pour contribuer à financer les 

réunions plénières et les axes de 

travail, le Groupe d’experts de haut 

niveau sur la sécurité alimentaire et la 

nutrition (HLPE) et le Mécanisme de 

la société civile (MSC), pour appuyer 

les priorités du CSA telles que 

définies dans le Programme de travail 

pluriannuel, en prévoyant des 

garde-fous bien définis en accord 

avec les directives de la FAO, afin de 

prévenir d’éventuels conflits 

d’intérêts en matière de financement; 

 

- que le Secrétariat poursuive ses 

efforts s’agissant d’élargir et de 

diversifier la base de financement du 

CSA, notamment en sollicitant les 

États Membres du CSA, des 

fondations privées, des entreprises du 

secteur privé et des institutions 

financières. 

 

Rapport final de la quarante-sixième session du 

CSA, par. 28 f. 

Le Bureau a approuvé la Stratégie de mobilisation 

de ressources du CSA présentée par le Secrétariat 

du CSA en janvier 2020. 

 

Dans le cadre de la Stratégie de mobilisation de 

ressources du CSA, le Président du CSA a 

participé à un certain nombre d’échanges de vues 

bilatéraux avec des partenaires importants sur le 

Programme de travail pluriannuel du CSA. Les 

activités de communication réalisées jusqu’à 

présent ont notamment consisté à dialoguer avec 

des hauts fonctionnaires de la Belgique, du 

Canada, des Émirats arabes unis, de l’Espagne, de 

la Finlande, de la France, de la République de 

Corée, de la Suède et de l’Union européenne. 

Grâce à ces activités de communication, 

l’Espagne, la Finlande, la France et la Suède se 

sont engagés à consacrer des ressources à l’axe de 

travail sur l’égalité des sexes et l’autonomisation 

des femmes. 

IV. BUDGET ET MOBILISATION DE RESSOURCES 

49. Les dépenses globales pour les activités du CSA en 2019 se sont élevées à 2 368 079 USD. 

L’ensemble des ressources nécessaires en 2020 pour les trois composantes du budget du CSA est 

estimé à 3 468 452 USD, dont: 

• 2 665 682 USD pour le Secrétariat du CSA, la plénière et les axes de travail thématiques; 

• 414 493 USD pour le HLPE; 

• 388 278 USD pour le MSC. 

Secrétariat du CSA 

50. Les contributions des organismes ayant leur siège à Rome, ainsi que les contributions 

extrabudgétaires, permettront de couvrir les dépenses engagées en 2020 et les dépenses prévues en 

2021, notamment les trois sessions plénières prévues. Les dépenses pour le budget 2020 devraient être 

inférieures aux prévisions initiales, notamment en ce qui concerne les ligne budgétaires couvrant les 

voyages et les manifestations (qui se tiennent à présent à distance), en raison de la pandémie de 

covid-19 et des restrictions liées aux voyages. 
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FINANCEMENT 

2019 

(Montants 

effectifs) 

2020 

(Prévisions) 

Organismes ayant leur siège à Rome (FAO et 

PAM: 675 000 USD chacun; FIDA: 550 

000 USD - Montants effectifs) (FAO, FIDA 

et PAM: 675 000 USD chacun - Prévisions) 

1 900 000 2 025 000 

GCP/GLO/MUL/932 – Émirats arabes unis, 

France et Suisse 
297 427 242 373 

GCP/GLO/GER/964 - Allemagne 260 683 260 682 

UNGP/GLO/944 - Union européenne 294 008 208 049 

GEWE - GINC/MUL, à confirmer - Espagne, 

Finlande, France, Suède 
0 700 000 

FINANCEMENT TOTAL 2 752 108 3 436 104 

 

DÉPENSES 

2019 

(Montants 

effectifs) 

2020 

(Prévisions) 

PERSONNEL 1 604 444 1 700 000 

ACTIVITÉS DE COMMUNICATION - 

Présidence et personnel 
10 982 55 000 

PLÉNIÈRE ET AUTRES 

MANIFESTATIONS 
450 772 495 000 

Communication et établissement de rapports 102 113 108 000 

Dépenses générales de fonctionnement 88 420 100 000 

Interprétation 95 070 115 000 

Traduction/Impression 112 799 122 000 

Voyages: intervenants et conférenciers 52 370 50 000 

AXES DE TRAVAIL 301 881 415 682 

Forêts 515 0 

HLPE – Suite donnée aux activités 

d’agroforesterie 
0 100 000 

HLPE – Suite donnée aux partenariats 

multipartites 
2 718 0 

Programme de travail pluriannuel 2020-2021 1 209 0 
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Systèmes alimentaires et nutrition 274 775 260 682 

Suivi et adoption – petits exploitants, 

ressources en eau et changement climatique 
0 55 000 

Urbanisation et transformation rurale 22 664 0 

Égalité entre les sexes 0 0 

TOTAL DES DÉPENSES 2 368 079 2 665 682 

Groupe d’experts de haut niveau 

FINANCEMENT 
2019  

(Montants effectifs) 
2020  

(Prévisions) 

Union européenne  539 481 

France  44 593 

Monaco  22 512 

Slovaquie 3 413   

Suisse 250 000   

Financement total 253 413 606 586 

 

DÉPENSES 
2019 

(Montants 
effectifs) 

2020 
(Prévisions) 

1. Consultations électroniques 14 103 15 000 

2. Soutien des équipes de projets 68 555 50 000 

3. Impression du rapport 7 740 5 000 

4. Traduction du rapport 130 365 100 000 

5. Lancement du rapport, participation du CSA  
 et diffusion 

13 054 11 465 

6. Réunions du Comité directeur 107 086 0 

7. Autres dépenses de fonctionnement du 
 Secrétariat 

4 351 5 000 

8. Personnel du Secrétariat (services généraux) 99 607 99 941 

9. Appui aux programmes – personnel technique 49 321 90 405 

10. Spécialiste de la communication (science) - - 

11. Conseiller(ère) technique principal(e) En nature En nature 

12. Coordonnateur(rice) – HLPE En nature En nature 

13. Coûts de l’évaluation - - 

14. Amélioration du recouvrement des coûts (ICRU) - - 

15. Dépenses d’appui aux projets 49 317 37 681 

Total des dépenses 543 500 414 492 

Mécanisme de la société civile (MSC) 

51. En ce qui concerne le MSC, des contributions ont été versées par l’Allemagne, l’Italie, la 

France, la Suisse, l’Union européenne, le CSA, la FAO, le FIDA et plusieurs organisations de la 

société civile ou organisations non gouvernementales. Veuillez noter que les chiffres du MSC ont été 
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transmis en EUR et convertis en USD au taux de 0,837 EUR = 1 USD. Les dépenses pour les deux 

exercices budgétaires devraient être inférieures à ce qui était prévu dans le budget, en raison des 

restrictions liées aux voyages et de la tenue en ligne des réunions dans le contexte de la pandémie de 

covid-19. 

52. Pour plus d’informations sur le budget du MSC, veuillez écrire à l’adresse 

cso4cfs@gmail.com. 

DÉPENSES 

2019 

(Montants 

effectifs) 

2020 

(Prévisions) 

Participation aux réunions du Groupe 

consultatif du CSA 
101 603 53 800 

Groupes de travail du MSC sur les politiques et 

participation des membres du MSC aux 

activités intersessions du CSA 

134 667 89 600 

Appui au suivi et à la mise en œuvre des 

résultats du CSA 
98 615 17 900 

Réunion annuelle du Comité de coordination du 

MSC, Forum et participation à la session 

plénière 

160 919 18 100 

Secrétariat 171 582 179 200 

Obligation de rendre compte, suivi et autres 

dépenses 
5 974 5 980 

Frais d’administration 34 063 23 698 

TOTAL DES DÉPENSES 707 423 388 278 

 

Mécanisme du secteur privé 

DÉPENSES 
2019 (Montants 

effectifs) 
2020 (Prévisions) 

Coûts de secrétariat de base 148 251 134 856 

Élaboration des politiques 115 200 107 000 

Manifestations et information 59 257 2 704 

Sommet sur les systèmes alimentaires 0 84 000 

TOTAL DES DÉPENSES 322 708 328 560 

 

53. Pour plus d’informations sur le budget du MSP, veuillez contacter robynne@emergingag.com 

ou consulter www.agrifood.net. 

mailto:cso4cfs@gmail.com
mailto:robynne@emergingag.com
http://www.agrifood.net/

